[image: image1.png]


[image: image2.jpg]CID/@
\_Z




- 2 -


OEA/Ser.W

CIDI/Doc.198/16 rev. 1


6 juin 2016

Original: espagnol/anglais
PROJET DE RÉSOLUTION « OMNIBUS »

« PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ »
[Adoptée à la réunion régulière LX du CIDI, tenue le 6 Juin 2016, étant ad referendum de la délégation du Venezuela tous les textes dans la section intitulée «Promotion de l'énergie propre et renouvelable dans les Amériques"]

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT :


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame les buts essentiels de l’Organisation, notamment “favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel ” et “éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent” ; 

Que la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques reconnaissent que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement ; 

Que la Charte démocratique interaméricaine établit que la “démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques” et que cet instrument dispose que “la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie” ; 

Que la Charte sociale des Amériques souligne “la détermination et l'engagement des États membres de combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l’exclusion

sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du continent américain, de faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et de créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus justes” ; 
Que la Charte sociale des Amériques souligne que « la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique solidaire, juste et équitable », 

TENANT COMPTE que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 a été adopté dans le cadre des Nations Unies et constitue un plan d’action en faveur des personnes, de la planète et de la prospérité. Il a également pour objet de renforcer la paix universelle à l’intérieur d’un concept plus ample de la liberté. Il reconnaît, en outre, que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dimensions, y compris la pauvreté absolue, est le plus grand défi auquel le monde est confronté et constitue une exigence indispensable pour le développement durable, 

RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques
/ et les mandats arrêtés par les chefs d’État et de gouvernement en matière de développement intégré, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que le Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) établit que celui-ci a pour objectif de “promouvoir un partenariat entre ses États membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté”, et qu’il prévoit que cet organe “réalise ses objectifs au moyen de la mise en œuvre d'un plan stratégique de partenariat pour le développement intégré”, 

AYANT VU le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, dont la validité a été prolongée jusqu'au 31 décembre 2016 au moyen de la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15), 

PRENANT EN CONSIDÉRATION les déclarations et plans d’action issus des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, 

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15), “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement”, 

I. MANDATS EN VIGUEUR RELATIFS AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

CONSIDÉRANT la résolution CP/RES. 1061 (2063/16), “Conclusion du processus de hiérarchisation des mandats et élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation”, et la conclusion du processus technico-méthodologique du Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l’OEA, incorporant 80 mandats résultant de l’application du premier critère de la Méthodologie de hiérarchisation des mandats, 
Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur 
AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” et la résolution AG/RES. 2636 (XLI-O/11), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua”, 

SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington) et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour encourager la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua), 

CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua, 
DÉCIDE :
1. D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 
2. De reconduire la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa cinquante-et-unième session ordinaire qui aura lieu en 2021 et réexaminera la situation si, à cette date, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua. 
3. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’effectuer des démarches de rapprochement et de sensibilisation portant sur l’importance de ratifier les instruments visés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution et d’en faire rapport chaque année au CIDI durant sa période de validité. 
RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT 

I. POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Dialogue politique dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré
RECONNAISSANT les progrès accomplis par les États membres dans le cadre du processus de réflexion et de consultation visant à renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires au cours de ces trois dernières années contenus dans le rapport de la présidence du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes (CIDI/Doc. 200/16)), selon les tâches  confiées dans son Plan de travail (CIDI/GT/FORCIDI/doc.91/13); et en tenant compte des mandats émanés de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA) concernant les processus de Vision stratégique, de hiérarchisation des mandats, de modernisation de la gestion et de réorganisation du Secrétariat général, concernant également la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine, la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, concernant en outre les engagements assumés par les États membres de l’Organisation sur le plan mondial comme l’Agenda 2030 et ses Objectifs de développement durable,  
CONSIDÉRANT que le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes a identifié cinq principaux domaines d’intervention pour le renforcement du CIDI : (A) dialogue politique sur des questions de fond, (B) processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés, (C) mise en œuvre et suivi de mandats, (D) coopération intersectorielle et (E) projets de coopération, 
DÉCIDE :
Dialogue politique sur des questions de fond
4. D’établir l’Agenda 2030 pour le développement durable et ses objectifs de développement durable (ODS) en tant que cadre général d’action du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de ses organes. Cet alignement devra se refléter dans le Plan de travail pour le pilier de développement intégré du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation
 demandé par l’Assemblée générale de l’OEA dans la résolution « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains » (AG/RES. 1 (XLVII-E/14). 

Processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés

5. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de réaliser, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et afin d’optimiser la prédictibilité, l’efficacité et l’efficience des processus sectoriels dans le cadre de ce Conseil, y compris la préparation de réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, les actions mentionnées ci-dessous, avant la prochaine session de l’Assemblée générale de l’OEA : 

i. De définir un calendrier des réunions ministérielles sectorielles et des commissions interaméricaines du CIDI qui se tiendront dans les quatre prochaines années, en tenant compte des ressources disponibles de l’Organisation. De même, et en tant que partie intégrante de cette programmation, d’envisager, afin de promouvoir des synergies entre ces processus, d’organiser une réunion annuelle du CIDI à laquelle participeraient les bureaux des différents processus sectoriels du CIDI; 
ii. Établir des lignes directrices pour la structure des réunions ministérielles du CIDI, afin de mieux répondre aux attentes des autorités sectorielles et de garantir un dialogue politique sur des questions de fond; 

iii. Établir des lignes directrices générales pour la construction des projets d’ordre du jour pour les réunions ministérielles, de façon à ce qu’elles tiennent compte du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation des États Américains et du Plan de travail pour le pilier du développement intégré, une fois que ceux-ci auront été approuvés, des thèmes proposés par les gouvernements des États membres, des mandats pertinents de l’Assemblée générale, ainsi que des décisions prises par le CIDI lors de réunions sectorielles antérieures; et 
iv. Établir des lignes directrices générales pour l’élaboration de documents de travail, de même que pour la rédaction de mandats qui seront adoptés lors des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, de façon à ce qu’ils correspondent aux ressources disponibles, aux capacités et à l’expérience de l’OEA, qu’ils soient axés sur les résultats et qu’ils facilitent la responsabilité et leur suivi. Le coût de tous les mandats ayant des implications financières doit être évalué avant que ces mandats soient soumis à l’examen des autorités du CIDI, et les mandats doivent comporter la ou les source(s) de financement et s’insérer dans le Plan stratégique quadriennal de l’Organisation des États Américains ainsi que dans le Plan de travail pour le pilier du développement intégré, et suivre les instructions de cette Assemblée générale ou du Conseil permanent à cet égard, y compris ce qui est prévu dans la Vision stratégique de l’OEA sur l’incorporation de nouveaux mandats pour le Secrétariat général en matière de développement intégré. 

6. De demander au CIDI d’inclure, comme faisant partie intégrante de tout processus ministériel, une réunion de planification entre le bureau précédent, le bureau actuel et le bureau suivant afin d’établir un calendrier de mise en œuvre des décisions ministérielles. 

7. De demander au CIDI de terminer, au plus tard le 15 février 2017, l’analyse de la proposition de remplacer la structure basée sur les commissions interaméricaines par des groupes de travail. Une fois cette analyse terminée, d’harmoniser les règlements du mécanisme qui aura été convenu avant la Quarante-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Mise en œuvre et suivi des mandats
8. De demander au CIDI d’intégrer les thématiques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines dans ses réunions ordinaires et, à cet égard, de demander au Secrétariat de remettre une liste de thèmes abordés par les États membres dans les processus ministériels récents au début de chaque nouvelle présidence du CIDI aux fins d’inclusion dans le Plan de travail du Président du CIDI. 

Coopération intersectorielle
9. De demander au CIDI d’établir et de mettre en fonctionnement, au 31 décembre 2016, des mécanismes de coordination au sein de ce Conseil de façon à ce qu’il existe une voie de communication et de consultation ouverte entre les réunions au niveau ministériel du CIDI, les commissions interaméricaines et l’Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD), de même qu’avec d’autres agences et organismes multilatéraux, afin que les travaux réalisés par le CIDI se concentrent sur les activités décrites dans le Plan stratégique quadriennal de l’OEA et le Plan de travail pour le pilier du développement intégré, une fois qu’ils auront été approuvés.  De même, de demander au SEDI de promouvoir la coordination interne entre ses départements, ainsi qu’avec d’autres services du Secrétariat et avec les missions permanentes près l’OEA, afin de faciliter le flux de l’information de façon systématique, ordonnée et actualisée. 

Projets de coopération
10. De demander au SEDI de promouvoir une coordination transversale de sa Section de la coopération technique avec tous ses départements, dans le but de coordonner la conception et l’exécution des programmes et des projets de coopération qu’il exécute et qui sont financés par le Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA).  À cet égard, de demander au SEDI de renforcer la coordination de tous les services de ce Secrétariat avec les missions permanentes près l’OEA et de faciliter aux États membres l’accès à l’information sur les projets et programmes de l’Organisation en matière de développement intégré. 

Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 
PRENANT EN COMPTE :

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré, lequel est mentionné dans la Charte de l’OEA, est essentiel à l'articulation des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le CIDI et de ceux issus des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires ; 

Que selon le Statut du CIDI, le Plan stratégique “est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire”, et que le CIDI est chargé de mettre au point ledit Plan stratégique et de le recommander à l’intention de l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, s’il y a lieu, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour de ce plan,
RECONNAISSANT que la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États américains”, a chargé le Conseil permanent de l’élaboration du Plan stratégique intégré quadriennal ainsi que de plans de travail pour chacun des quatre piliers, de même que pour la gestion administrative et le renforcement institutionnel, et que la résolution du Conseil permanent CP/RES.1061 (2063/16) indique que à partir de l’approbation du Plan stratégique quadriennal, le Secrétariat général doit adapter ses plans et ses programmes ainsi que ses stratégies de planification, de fonctionnement et d’évaluation afin d’être en conformité avec le plan de l’Organisation, 

DÉCIDE :
11. De reconduire la validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 jusqu’à l’adoption du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation des États Américains et du Plan de travail pour le pilier du développement intégré. 
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 2817 (XLIV-O/14) a recueilli les “Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement” (CIDI/doc.95/14), dans lesquelles il a été jugé pertinent de réviser le Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Règlement de son Conseil d’administration,

DÉCIDE :
12. D’adopter le Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (CIDI/doc.201/16) et le Règlement de son Conseil d’administration (CIDI/doc.202/16), en annexe à la présente résolution. 

III.  RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI
Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme 
AYANT VU la “Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire dans les Amériques”, CIDI/TUR-XXIII/ /DEC.1/15, la “Stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération et la compétitivité touristique dans les Amériques”, CIDI/TUR- XXIII/doc.7/15, et le “Rapport du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme”, CIDI/TUR-XXI/doc.9/15, 

DÉCIDE: 

13. De remercier le Gouvernement du Pérou pour son hospitalité et pour ses contributions aux résultats du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, tenu à Lima les 3 et 4 septembre 2015, et de faire sienne la “Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire dans les Amériques” (CIDI/TUR-XXIII/DEC.1/15), qui reconnaît l’importance d’encourager le tourisme rural communautaire dans le Continent américain afin de lutter contre la pauvreté absolue, de promouvoir la croissance économique accompagnée d’inclusion sociale par le truchement d’un environnement compétitif propice et de stratégies gouvernementales facilitant les initiatives communautaires et l’innovation, de même que la nécessité d’élaborer des systèmes de contrôle et de mesure du succès, du développement d’initiatives compétitives et de lignes directrices afin d’assurer un tourisme responsable durable. 
14. De souligner l’approbation de la “Stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération et la compétitivité touristique dans les Amériques”, de même que l’élection du nouveau bureau de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR): le Pérou comme Président, et El Salvador et Saint-Kitts-et-Nevis comme Vice-présidents. 
15. De remercier le Gouvernement du Guyana pour son offre d’accueillir le Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme qui se tiendra à Georgetown, en 2017, et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme d’y participer et d'encourager la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux. 
Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et progrès accomplis dans la révision et la mise à jour du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 
AYANT VU les résolutions AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2874 (XLV-O/15) “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré” et la Déclaration de Tela « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques » (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15) qui a adopté le cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (CIDI/RIMDS-III/doc. 6/15), étendu la validité du PIDS jusqu’au 31 décembre 2015 et demandé instamment au CIDI, et le cas échéant, à la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) de se réunir en 2016 et de poursuivre le processus de révision et d’actualisation de ce Programme; 
DÉCIDE :
16. De faire siens la Déclaration de Tela « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques » (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15) et le Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (CIDI/RIMDS-III/doc.6/15). 
17. De réitérer et de faire siens les remerciements au peuple et au Gouvernement du Honduras pour avoir accueilli la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI. 
Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) 

AYANT VU la Déclaration de Cancún de 2015: Création d’emplois décents accompagnés d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques (CIDI/TRABAJO/DEC.1/15) et son Plan d’action de Cancún 2015 correspondant (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 10), 
DÉCIDE : 

18. De remercier le Gouvernement du Mexique pour son hospitalité et ses contributions apportées aux résultats de la XIXe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), tenue à Cancún les 3 et 4 décembre 2015, et de faire sienne la Déclaration de Cancún de 2015: Création d’emplois décents accompagnés d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques” (CIDI/TRABAJO/DEC.1/15) et le Plan d’action de Cancún 2015 (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 1), qui reflètent des consensus continentaux concernant la construction de politiques publiques intégrées en matière d’éducation et de travail afin de créer des emplois décents, dignes et productifs et d’obtenir un lien de travail effectif accompagné d’équité et d’inclusion au travail, sur la promotion de politiques relatives au travail inclusives et de création d’entreprises et d’emplois de qualité, sur la migration pour des motifs de travail, sur les progrès réalisés dans la protection des droits des travailleurs migrants, la coopération continentale pour le renforcement des ministères du travail et de souligner le dialogue permanent entre les ministères de l’éducation et du travail. 
19. De reconnaître le 10ème anniversaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), créé par la CIMT pour complémenter le dialogue politique avec des mesures de coopération, et de souligner qu’il a obtenu des résultats concrets dans le renforcement des capacités humaines et institutionnelles ainsi qu’une coopération plus étroite entre les ministres du travail de la région. De charger le Secrétariat technique de continuer à coordonner ce Réseau et, consciente de la nécessité de sa durabilité financière, d’inviter les ministères du travail et d’autres bailleurs de fonds à contribuer au Fonds de contributions volontaires du RIAL. 

20. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la Barbade d’accueillir la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail au cours du second semestre 2017. 

Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI 

AYANT VU la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12 rev.2) et son Plan d’action (AG/RES.2878 (XLV-O/15)); la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », la Déclaration d’Asunción: « Développement assorti d’inclusion sociale » adoptées à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Asunción (République du Paraguay), en juin 2014; et le Communiqué de Cali, adopté à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, (Convenu le 24 mai 2016 - Commission des politiques de partenariat pour le développement)

DÉCIDE :
21. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République du Paraguay d’accueillir la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social qui se tiendra à Asunción (Paraguay) les 13 et 14 juillet 2016, sur le thème : « Équité et inclusion sociale : surmonter les inégalités vers des sociétés plus inclusives » et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social d’y participer et d’encourager la participation active des organes et organismes du système interaméricain, des observateurs permanents, d’autres observateurs et d’invités spéciaux. 
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI 

AYANT VU la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12 rev.2) et son Plan d’action (AG/RES.2878 (XLV-O/15); la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », et la Déclaration de Port-au-Prince sur « L’interdépendance culturelle face à la globalisation », (Convenu le 24 mai 2016 - Commission des politiques de partenariat pour le développement)

DÉCIDE : 

22. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République du Paraguay d’accueillir la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui se tiendra à Asunción (Paraguay) les 17 et 18 novembre 2016, sur le thème : « Le développement dans les Amériques : renforcement de la circulation des biens et des services culturels » et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture d’y participer et d’encourager la participation active des organes et organismes du système interaméricain, des observateurs permanents, d’autres observateurs et d’invités spéciaux. 
Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation
CONSIDÉRANT que les 4 et 5 février 2015 s’est tenue à Panama la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation au cours de laquelle a été approuvée la résolution CIDI/RME/RES.1/15 qui établit l’engagement des ministères de l’éducation des États membres de l’OEA à élaborer un programme éducatif interaméricain, (Convenu le 24 mai 2016 - Commission des politiques de partenariat pour le développement)

PRENANT EN CONSIDÉRATION les progrès accomplis dans le processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain pendant la Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) tenue les 28 et 29 avril 2016 à Washington D.C., et reconnaissant que la Réunion des ministres de l’éducation, la CIE et le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED) constituent des instances précieuses pour le dialogue, la promotion de partenariats, la coopération et la coordination d’initiatives, afin d’assurer que l’éducation inclusive et équitable de qualité est accessible à tous, de renforcer la profession enseignante et d’améliorer la prise en charge intégrale de la petite enfance et, insistant sur la nécessité que les États membres continuent à appuyer l’élaboration de ce Programme, (Convenu le 24 mai 2016 - Commission des politiques de partenariat pour le développement)

DÉCIDE :
23. De remercier le Gouvernement du Panama pour son rôle de leader au sein de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) d’octobre 2014 à avril 2016, pour son hospitalité et son appui à la réalisation de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et pour avoir donné une impulsion à l’élaboration du Programme éducatif interaméricain et lancé la coordination intersectorielle entre les ministères du travail et les ministères de l’éducation; pour ses contributions précieuses au développement et à la mise en œuvre de la Plateforme virtuelle de coopération en matière d’éducation des Amériques, au déroulement de la Première journée de réflexion sur l’élaboration du Programme éducatif interaméricain entre les pays chefs de file des groupes de travail créés pour mener à bien cette tâche continentale, et pour ses efforts inlassables pour progresser vers des consensus continentaux concernant l’élaboration de politiques publiques intégrées sur l’éducation et le travail. 
24. De prendre note des résultats de la Septième Réunion ordinaire de la CIE concernant l’élaboration du Programme éducatif interaméricain et de la feuille de route établie pour les travaux de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI et de remercier les États membres pour l’appui qu’ils ont accordé aux trois groupes de travail et de les prier instamment de continuer à apporter leur soutien à l’élaboration de ce Programme. 
25. De féliciter et de remercier le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas d’avoir assumé la Présidence de la CIE, exprimé son soutien total et son engagement envers la continuité du processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain et pour son offre d’accueillir la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation les 9 et 10 février 2017.
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie 

AYANT VU la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15), dans laquelle sont repris les documents adoptés en 2015 lors de réunions sectorielles du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dont le « Plan d’action de Guatemala : L'innovation pour tous : Un impératif pour réduire les inégalités et accroitre la productivité dans la région » (CIDI/REMCYT-IV/doc.5/15 rev. 2), adopté lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires responsables de la science et de la technologie, organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Guatemala (République du Guatemala) les 10 et 11 mars 2015, et le « Rapport final de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (REMCYT-IV) » (CIDI/REMCYT-IV/doc.12/15), 
DÉCIDE : 

26. D’accepter favorablement l'offre du Gouvernement de la Colombie d’accueillir en 2017 la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, et de charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de convoquer ladite réunion ainsi que d’allouer les ressources nécessaires en vue de sa réalisation ; enfin, de prier instamment les hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans les États membres d’y participer. 

27. De charger le CIDI de convoquer une réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) au siège du Secrétariat général de l'OEA pour le premier semestre 2017 et d’allouer les ressources nécessaires, si elles sont disponibles, en vue de sa réalisation afin que cette Commission entame les préparatifs et l’organisation de la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie. De même, de demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’apporter l’appui nécessaire tout au long de ce processus. 
Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération 
CONSIDÉRANT que par la résolution AG/RES. 2817 (XLIV-O/14) elle a adopté les « Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement » (CIDI/doc.95/14) et a demandé au SEDI de promouvoir et de faciliter ses mécanismes et modalités de coopération actuels sur la base des directives susmentionnées et que, à cet effet, elle a prié instamment les États membres d'organiser tous les trois ans des réunions de hauts fonctionnaires chargés de la coopération afin d'orienter les politiques de partenariat au sein de l'Organisation, et 

RECONNAISSANT l’importance de promouvoir les différentes modalité de coopération de l’OEA, notamment la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, qui constituent différentes formes de transfert des connaissances et d’engagement envers la démocratie et le développement dans le Continent et soulignant que la dernière Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui s’est tenue à Bogota (Colombie), les 26 et 27 octobre 2009, a insisté sur l’importance de réaliser des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération avec la fréquence que l’on estimera nécessaire. (Convenu le 24 mai 2016 - Commission des politiques de partenariat pour le développement)

DÉCIDE :
28. De demander au CIDI de convoquer une Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui se tiendra à Washington, D.C., au premier semestre 2017 pour analyser les progrès accomplis par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) en ce qui concerne le suivi des recommandations formulées par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et pour appuyer, éventuellement, leur mise en œuvre continue et leur actualisation. 
Commission interaméricaine des ports (CIP)  

AYANT VU la Déclaration de Cartagena [CIDI/CIP/DEC.1 (VIII-O/13)] et le Plan d’action de Cartagena (2014-2015) [CIDI/CIP/PA.1/13 (VIII-O/13)], que l’Assemblée générale a fait siens par la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » et la résolution CIDI/CIP/RES. 1 (IX-O/14), « Décisions issues de la neuvième Réunion de la Commission interaméricaine des ports sur l'élection du bureau du Comité exécutif et sur les lignes directrices visant à prolonger ses activités jusqu'en 2016 », (Convenu le 24 mai 2016 - Commission des politiques de partenariat pour le développement)

DÉCIDE :
29. D’accepter avec satisfaction l’offre du gouvernement de l’Uruguay d’accueillir la Dixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) qui se tiendra à Montevideo (Uruguay), les 27, 28 et 29 juillet 2016, et dont le thème central sera Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire et d’inviter instamment les hautes autorités portuaires des États membres de l’OEA à participer à cette rencontre et à promouvoir la participation active des membres associés de la CIP et des observateurs permanents ainsi que celle de représentants d’organismes internationaux et d’entreprises privées, d’experts et d’invités spéciaux. 
IV.
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
Développement humain et éducation
RAPPELANT l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui demande au Secrétariat exécutif au développement intégré de faciliter « l'amélioration et l'expansion de l'éducation à tous les niveaux et la promotion de la recherche scientifique et technologique, au moyen de la coopération technique, ainsi que l'appui aux activités du secteur culturel », 
PRENANT EN CONSIDÉRATION le « Manuel des procédures régissant le Programme des bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains » (CIDI/doc.61/13), 
DÉCIDE :
30. De prier instamment les États membres, lorsqu’ils réaffirmeront que l’éducation et le développement humain sont des éléments fondamentaux pour l’élimination de l’extrême pauvreté, la réduction des inégalités, le renforcement de la gouvernance démocratique et la promotion du développement économique et social inclusif, juste et équitable, de fournir l’appui nécessaire aux initiatives mises en œuvre pour réaliser ces objectifs. 
31. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de continuer à faciliter le renforcement des capacités humaines et institutionnelles dans les États membres, moyennant : 
a) l’élargissement des partenariats stratégiques, en particulier du Consortium d’universités, tout en consolidant les différentes formes d’association existantes en vue d’accroître l’accès à des possibilités d’éducation de qualité, ouvertes à tous et équitables, à tous les niveaux, dans toutes les modalités et dans les quatre langues officielles de l’Organisation; 
b) l’augmentation des offres de cours proposées par des institutions partenaires afin de mieux répondre aux priorités et aux besoins en matière de perfectionnement professionnel des États membres et de prendre en compte les propositions obtenues grâce à la participation active des institutions partenaires et à travers des appels à candidatures à des bourses d’études ouverts à tous; et 
c) la promotion de l’apprentissage permanent et du travail décent, digne et productif, entre autres, ainsi que de bourses pour la réalisation d’études techniques, en accordant une attention particulière aux intérêts et aux priorités des États membres. 
Droits de l’enfant 

Tenant compte des caractéristiques démographiques de la région où 40% de la population a moins de 18 ans et du fait que dans des sous-régions comme l’Amérique centrale, ce pourcentage dépasse 55%.)
Prenant en considération les priorités définies par les représentants des États au sein du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et reprises dans le Plan d’action 2015-2019.

Tenant compte du fait que ces priorités coïncident avec celles figurant dans d’autres documents internationaux comme le Programme de développement durable à l’horizon 2030, lequel a été adopté durant le Sommet sur le développement durable de 2015 dans le cadre de la 70e session de l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution A/RES/70/1). 

DÉCIDE :
32. Contribuer à la mise en œuvre de politiques de nature à garantir à tous les enfants et les adolescents, dès le début de leur vie, les conditions nécessaires au plein développement de leur personnalité, de leurs potentialités cognitives, affectives et relationnelles ainsi que de leurs aptitudes pour la cohabitation et le plein exercice de leurs droits et citoyenneté. À cet effet, encourager la coopération horizontale, les modèles de coordination intersectorielle et les stratégies basées sur le renforcement des capacités des familles en matière de soins et d’éducation qui encouragent l’égalité des sexes. 
Migration et développement 
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2738 (XLII-O/12) “Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA” et AG/RES. 2790 (XLIII-O/13) “Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”, et toutes ses résolutions antérieures pertinentes, 

CONSIDÉRANT l’importance de poursuivre l’analyse de la migration dans les Amériques, dans le cadre de l’OEA, afin d’encourager l’identification d’actions communes par le truchement de la coopération, du dialogue international, régional et/ou bilatéral, le cas échéant, et du partage de bonnes pratiques, notamment celles qui permettent de mettre en valeur ses avantages et d’aborder ses défis collatéraux, 

DÉCIDE :
33. De charger la CAM d’orienter, conformément au document CIDI/CAM/doc.11/14 rev. 4, “Cadre d’action prévisionnel de la CAM” et aux activités établies dans le Programme interaméricain de promotion et de protection des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles pendant la période 2016-2017, ses travaux ayant trait, entre autres domaines, aux suivants : 
A. Protection des droits fondamentaux des migrants 
B. Intégration des migrants dans les pays d’accueil 
C. Inclusion des migrants qui retournent dans leur pays d’origine 

Contributions des migrants
34. De donner une impulsion aux échanges constants d’information et de bonnes pratiques entre les États membres en matière de flux migratoires et d’application de politiques publiques pour la prise en charge et la gestion de ces personnes. 

35. D’encourager les États membres à se joindre au Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI) afin de contribuer à améliorer l’information et la connaissance sur les flux et les tendances migratoires dans les Amériques et de demander au Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité de tenir la CAM informée de la durabilité financière de celui-ci, afin d’en assurer la continuité. 

36. De reconnaître l’importante contribution des migrants au développement intégré et de condamner énergiquement les manifestations ou actes de racisme, de discrimination, de xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance contre les migrants liées, entre autres, à l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’éducation, aux services de santé, aux services sociaux et aux services destinés à l’usage public. 

37. De contribuer aux travaux de l’Organisation visant à soutenir les États dans la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) liés à la migration et à la mobilité humaine. 

Inclusion financière 
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration d’Asunción: « Développement assorti d’inclusion sociale » (AG/DEC. 74 (XLIV-O/14), laquelle encourage la promotion de politiques d’inclusion financière qui améliorent l'accès et le recours à des services financiers abordables et de qualité, et qui renforcent la capacité financière des ménages qui sont exclus du système financier ou mal desservis par celui-ci, des micro et petites entreprises, des coopératives et autres unités de production, ainsi que la promotion de programmes d’éducation financière et considérant que plusieurs pays de la région ont mis en œuvre des initiatives à cet effet et que ces efforts pourraient être renforcés par des initiatives régionales susceptibles de contribuer à une meilleure connaissance réciproque, à des échanges de données d’expériences et à une coopération à l’échelle régionale, 
DÉCIDE :
38. De demander au CIDI de continuer de promouvoir l’élaboration de politiques et de programmes d’inclusion financière moyennant des activités de nature à encourager les échanges de données d’expériences et en facilitant l’établissement de partenariats avec des organisations et des institutions du secteur public, la société civile et d’autres acteurs sociaux. 
Réseau de santé et de sécurité du consommateur et Système interaméricain d’alerte rapide 

RESUELVE:

39. Renforcer la coopération avec l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et les organisations de la société civile et autres acteurs sociaux pour obtenir une participation et des échanges accrus avec les autorités nationales chargées des questions de santé et des consommateurs et autres autorités pertinentes, pour travailler de concert pour renforcer la capacité de surveillance et de coopération afin d’éviter l’entrée de produits nocifs et d’empêcher que les risques se matérialisent par des torts subis par les consommateurs des Amériques. 
40. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, qui remplit la fonction de secrétariat technique du Réseau de santé et de sécurité du consommateur (RSSC), de continuer de fournir une assistance aux organismes nationaux des États membres pour ce qui est des questions techniques et technologiques du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) afin de renforcer la communication rapide et sécurisée dans le cadre de la protection du consommateur, en particulier dans le domaine de la sécurité et de la surveillance des produits de consommation ; et dans la promotion et la mise en œuvre de systèmes nationaux et de politiques publiques qui garantissent des droits au consommateur et la signature d’accords avec des organismes sous-régionaux et internationaux afin de promouvoir et de diffuser les activités du RSSC-SIAR.  
Renforcement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et autres unités de production
AYANT VU la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) qui fait référence à la promotion de la croissance économique assortie d’équité et d’inclusion sociale au moyen du renforcement des microentreprises, des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et d’autres unités de production, 

RECONNAISSANT le travail effectué par le gouvernement des États-Unis lorsqu’il a accueilli le Quatrième Dialogue interaméricain de hauts responsables de MPME : « Politiques publiques pour la promotion de l’internationalisation des petites et moyennes entreprises », lequel dialogue s’est déroulé au siège de l’OEA à Washington, D.C. les 16 et 17 avril 2015 avec le concours du Département du développement économique du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA et un financement du Gouvernement du Canada, 
DÉCIDE :
41. De demander au Cinquième Dialogue interaméricain de hauts responsables de micro, petites et moyennes entreprises d’envisager, comme un thème principal, le renforcement des institutions qui apportent un soutien aux microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME) ainsi qu’aux coopératives et autres unités de production. À cet égard, de charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir l’initiative appuyée par l’OEA, à savoir les centres pour le développement des petites entreprises dans tout le continent, lesquels apportent leur soutien à la professionnalisation des MPME et accroissent leur capacité à répondre aux besoins de l’économie locale. De même, de lui demander de promouvoir la collaboration et d’explorer la possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME afin d’appuyer les échanges de pratiques optimales et le renforcement institutionnel pour améliorer la compétitivité de la région. 
42. D’accepter avec satisfaction l’offre du gouvernement du Mexique d’accueillir en 2017 le Cinquième Dialogue interaméricain des hauts responsables des MPME, en coordination con le Dixième Forum de compétitivité des Amériques conformément au Plan de travail 2016-2018 du RIAC, et de charger le SEDI de continuer à apporter une assistance à ce processus, y compris aux activités de coopération et d’échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques qui ont lieu dans le cadre des trois groupes de travail. 
Rôle prioritaire de l’OEA dans le développement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication par le truchement de la Commission interaméricaine des télécommunications  
CONSIDERANT que les télécommunications et les technologies de l’information et des communications (TIC), les applications des TIC et les contenus numériques jouent un rôle clé dans les dimensions économique, social, environnemental, politique et culturel du développement national et régional. Que, par ailleurs, en dépit de la croissance et de l’expansion notables de l’utilisation des télécommunications et des TIC à travers les Amériques, la région continue d’accuser de grandes disparités puisque de nombreux pays ne disposent pas des infrastructures de base et de long terme qui sont nécessaires, ni des programmes et politiques publiques, lois ou règlements appropriés et de long terme, selon le cas, à même d’encourager le développement des applications et contenus liés aux TIC, 

DÉCIDE :
43. De demander à la CITEL de soutenir les États membres qui en font la demande dans l’harmonisation, le développement, le transfert de technologie selon des modalités mutuellement convenues et le rehaussement des télécommunications et des TIC dans la région au moyen : de l’analyse et de l’élaboration d’études et modèles de systèmes d'accès aux services qui soient économiquement abordables et viables, surtout en milieu rural, ainsi que dans les pays qui ont besoin de transiter par des tierces parties pour se connecter au réseau international des fibres optiques, de sorte à assurer un accès équitable à l’information et aux connaissances ; d’une large diffusion des initiatives nationales et régionales; du renforcement de sa coopération et coordination avec les organismes régionaux et internationaux de TIC et télécommunications afin d’obtenir des résultats à court terme.  
44. De plus, de demander à la CITEL de promouvoir et faciliter la collaboration et l’appui aux divers secteurs de l’OEA afin de réaliser des activités visant à élargir l’utilisation des télécommunications et des TIC en tant qu’instrument essentiel pour parvenir à une utilisation optimale des ressources. 
Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)
AYANT VU la résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10), « Réseau interaméricain de compétitivité », dans laquelle les États membres sont priés instamment d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région, et le Secrétariat général est chargé d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard, 
RECONNAISSANT le leadership de la République du Guatemala en sa qualité de président pro tempore du RIAC en 2015 et d’hôte du Neuvième Forum de compétitivité des Amériques (FCA) intitulé « Des institutions plus fortes = plus de compétitivité », qui s’est tenu à Guatemala du 16 au 18 novembre 2015 et remerciant les gouvernements de l’Argentine et des États-Unis pour la réalisation des Quatrième et Cinquième Échanges sur la compétitivité des Amériques (ECA) qui ont porté sur l’Innovation et l’Entrepreneuriat du RIAC en octobre 2015 et avril 2016 respectivement. 
DÉCIDE : 
45. De demander au SEDI de prendre note du Plan de travail 2016-2018 du RIAC « Réformes structurelles et entrepreneuriat pour donner une impulsion à la compétitivité dans les Amériques », approuvé en 2015 à Guatemala, y compris les activités de l’Échange sur la compétitivité des Amériques (ECA) sur l’Innovation et l’Entrepreneuriat et les activités du Groupe d’experts en matière de compétitivité infranationale. 
46. De charger le Secrétariat général de continuer à soutenir le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) en tant que mécanisme d’entente régional pour les échanges de connaissances et la promotion de la collaboration intersectorielle entre les milieux universitaires, les pouvoirs publics et le secteur privé et également d’encourager l’expansion et le renforcement d’échanges dans les domaines économique et universitaire entre les États membres au moyen d’initiatives à l’échelle continentale comme la Centrale d'échange des Amériques sur la compétitivité et le FCA, qui favorisent le développement de l’innovation et de l’entrepreneuriat. 
47. D’accepter avec satisfaction l’offre du Canada d’organiser le Sixième ECA en septembre 2016 et l’offre du gouvernement du Mexique, en sa qualité de Président pro tempore du RIAC, d’accueillir le Dixième Forum de compétitivité des Amériques (FCA) en 2017 et de charger le SEDI d’apporter le soutien nécessaire à ces processus. 

Promotion d’une énergie propre et renouvelable dans les Amériques  
RECONNAISSANT que l’énergie est fondamentale pour atteindre les objectifs de développement durable et que, par conséquent, la combinaison et la complémentarité dans l’emploi de tous types de sources d’énergie, dont les biocarburants et l’exploitation moins polluante de combustibles fossiles, contribuent à l’atteinte de ces objectifs, et soulignant qu’il est nécessaire de promouvoir le développement et l’exploitation d’une énergie propre et renouvelable au moyen de la recherche, du développement et du transfert volontaire de technologies écologiquement rationnelles, dans des termes et des conditions établis d’un commun accord, ainsi que de partenariats ou accords internationaux, 
RAPPELANT la Deuxième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA), laquelle s’est déroulée les 25 et 26 mai 2015 à Mérida, dans l’État du Yucatan (Mexique) et que, depuis sa création en 2009, ce Partenariat travaille sur des projets divers pour accroitre la sécurité énergétique, promouvoir un développement à faibles émissions de carbone et encourager l’intégration régionale afin de parvenir à un développement social et durable dans les Amériques. 
DÉCIDE :
48. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir le dialogue régional entre les pays et entre les secteurs public et privé dans la perspective du développement de systèmes énergétiques fiables, plus propres, plus abordables, renouvelables et durables, qui facilitent l’accès à l’énergie ainsi que des technologies et des pratiques d’efficacité énergétique et également d’encourager la mise en place de partenariats qui favorisent une coordination accrue entre les bailleurs de fonds, un accès à l’information et des échanges de connaissances de sorte à appliquer avec une plus grande efficacité les stratégies régionales en matière d’énergie. 
Mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-2030 dans les Amériques 
/
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires sur la mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015 – 2030 dans les Amériques qui s’est tenue à Asunción (Paraguay), les 8 et 9 juin 2016, ainsi que le rôle de leader qu’a assumé la République du Paraguay dans la promotion du dialogue régional sur cette question, 
DÉCIDE :
49. De charger le Secrétariat général de continuer à appuyer la mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-2030. 
Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs 
COMPTE TENU des rapports du Secrétariat général sur l’Initiative Casques Blancs, des résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10), AG/RES. 2704 (XLlI-O/12) et AG/RES. 2827 (XLlV-O/14) et des déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII- O/07); 

DÉCIDE :
50. De renouveler son appui à l’Initiative Casques Blancs en tant que l’un des mécanismes de prévention et de lutte contre la faim et la pauvreté dans le Continent Américain. 

51. D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer et de coordonner les activités entre l’Initiative Casques Blancs et le Secrétariat exécutif au développement intégré, ainsi que dans d’autres organes et mécanismes de l’OEA, en veillant à ce que d’autres organismes et institutions de la région établissent des partenariats et accords de travail avec l’Initiative Casques Blancs. 
52. D’inviter les États membres à verser au Fonds spécial OEA-Casques Blancs des contributions ayant pour objectif de permettre de continuer à offrir des séminaires nationaux et internationaux, des ateliers de formation, des projets de renforcement des capacités locales et des missions d’assistance humanitaire dans les pays d’Amérique latine et dans les Caraïbes. 
V.
RAPPORTS ET SUIVI
53. De remercier tous les États membres qui ont contribué par des ressources financières, un appui en logistique et des ressources humaines à l’appui des programmes et activités cités dans la présente résolution, et de demander au Secrétariat de continuer à mettre en place de nouveaux partenariats. 
54. De demander au SEDI de continuer à présenter des rapports au CIDI sur la mise en œuvre des mandats qui lui ont été confiés. 
55. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

NOTAS DE PIE DE PÁGINA 

1. …(paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action, paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) et la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques » ainsi que les résolutions précédentes ayant le même titre et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré. Le contenu de cette note en bas de page s’applique chaque fois que le processus des Sommets des Amériques et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré sont mentionnés dans la présente résolution.

2. …sont un fervent partisan du Cadre d’action de de Hyogo et continueront de participer activement aux efforts déployés au niveau mondial pour réduire le risque de catastrophe conformément au principe fondamental de la réduction du risque de catastrophe, selon lequel il incombe à chaque État la responsabilité d’adopter des mesures effectives pour réduire le risque de catastrophe. Néanmoins, les États-Unis se voient obligés de réaffirmer les préoccupations exprimées sur le Cadre de Sendai dans leur déclaration du 18 mars 2015 visant à expliquer leur position, en se démarquant de certains paragraphes qui y figurent et qui comportent des éléments propres à détourner l’attention de nos efforts collectifs visant à réduire le risque de catastrophe. Les États-Unis continuent de se démarquer de ces paragraphes. En ce qui concerne particulièrement le transfert de technologie, les États-Unis soutiennent une large gamme d’initiatives et de mécanismes qui fournissent une assistance technique aux pays en développement, notamment au moyen du transfert de technologie. Nous maintenons que le transfert de technologie ne doit pas être forcé et que les droits des détenteurs privés de propriété intellectuelle ne doivent pas être sacrifiés. Par conséquent, nous maintenons notre opinion que le présent cadre n’a pas d’incidences sur les obligations de pays  dans le cadre des législations nationales et des instruments internationaux applicables. La formulation relative au transfert de technologie dans le présent cadre ne peut servir de précédent pour de futurs documents négociés, y compris tout document ayant trait au Objectifs de développement durable ou à la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), ou tout autre toute autre négociations au sein du système des Nations Unies ou hors de son cadre. 
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STATUT DE L’AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)
(Adopté à la soixantième réunion ordinaire du Conseil Interaméricain pour le 

Développement  Intégré (CIDI), tenue le 6 Juin, 2016)

CHAPITRE I

NATURE ET BUT

Article premier

Nature


L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créé conformément aux articles 53, 54 a, 77, 93 et 95 c de la Charte, et aux articles 5 et 17 du Statut du CIDI, est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

Article 2

But

L’AICD a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après “activités de partenariat pour le développement”) dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat du CIDI” (ci-après “Plan Stratégique”).

CHAPITRE II

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3

Attributions


L’AICD a pour fonctions :


1.
d’administrer, d’évaluer et de superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI ;


2.
d’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains ;


3.
de nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement ;


4.
Administrer les ressources du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) et d’autres fonds collectés et confiés à l’AICD et en rendre compte.


5.
Œuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques et autres afin de renforcer les activités de partenariat.


6.
Approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, les modalités de mise en œuvre des activités de partenariat, et déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux besoins les plus impérieux des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.

Article 4

Attributions


1.
L’AICD exerce ses attributions dans le cadre de la Charte de l’OEA, en particulier de l’article 95 c, du Plan stratégique du CIDI, du Statut du CIDI, du présent Statut, du Statut du FCD/OEA, des dispositions pertinentes des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autres grandes lignes et directives que l’Assemblée générale ou le CIDI auront adoptés.


2.
L’AICD est responsable devant le CIDI.


3.
Si l’AICD engage une action qui excède les attributions qui lui sont conférées par le présent article, le CIDI peut prendre les mesures qu’il estime pertinentes ; il peut notamment enjoindre à l’AICD de reconsidérer cette action.

CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 5

Structure


L’AICD est doté de la structure suivante :


1.
Le Conseil d’administration.


2.
Le Secrétariat exécutif au développement intégré.

Article 6

Conseil d’administration

Le Conseil d’administration est l’organe qui représente les États membres. Il a pour mission de promouvoir une efficience accrue dans l’administration des activités de partenariat pour le développement et de renforcer la capacité de l’Organisation à bénéficier de connaissances spécialisées dans le domaine de la coopération pour le développement. Il a aussi pour tâche de capter l’appui technique et des ressources des États membres, d’autres États ainsi que d’organisations des secteurs public et privé.

Article 7

Composition du Conseil d’administration


1.
Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées.


2.
Les membres du Conseil d’administration exercent leurs fonctions pendant deux ans. L’élection a lieu une fois par an, pendant la réunion ordinaire du CIDI qui se tient avant l’Assemblée générale de l’OEA, et elle se fait de manière à ce que, un an après la première élection, il y ait quatre postes de membres vacants et que l’année suivante, il y en ait cinq, et ainsi successivement, en alternance. Le CIDI institue les procédures des élections, fixe leur date et choisit les modalités de détermination des vacances initiales.


3.
Chaque État membre qui a été élu au Conseil d’administration doit désigner un représentant officiel qui sera, de préférence, une personne ayant une expérience et des connaissances reconnues en matière d’activités liées aux programmes de coopération et de développement et d’activités connexes. Cet État membre peut également nommer près le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers.


4.
Le président du CIDI est membre ex officio du Conseil d’administration avec voix consultative.

Article 8

Participation aux réunions du Conseil d’administration

1.
Chaque État membre du Conseil d’administration accrédite ses représentants au moyen d’une communication de sa Mission permanente adressée au Secrétaire général de l’Organisation.


2.
Chaque membre du Conseil d’administration dispose d’une voix.


3.
Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants au Conseil.


4.
Le Conseil d’administration permet, dans les conditions prévues par son Règlement approuvé par le CIDI, l’assistance et la participation à ses réunions et activités, sans droit de vote, d’États membres qui ne font pas partie du Conseil et, selon qu’il convient, d’Observateurs permanents, d’autres États et organismes internationaux qui ont apporté et se sont engagés à apporter un appui substantiel aux programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation des États Américains.

Article 9

Fonctions du Conseil d’administration


Le Conseil d’administration est chargé :


1.
Superviser, analyser et évaluer la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement, conformément aux grandes lignes programmatiques et de politique approuvées par le CIDI.


2.
Apporter l’orientation opérationnelle au Secrétariat exécutif au développement intégré dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projets de partenariat pour le développement conformément aux directives politiques et programmatiques retenues par le CIDI.


3.
Décider de la mise en œuvre et du niveau de financement des activités de partenariat pour le développement conformément au Statut du FCD/OEA et aux recommandations qu’auront formulées les CENPES ;


4.
Tracer les grandes lignes et définir des stratégies pour la mobilisation de fonds additionnels en vue du financement des activités de partenariat.


5.
Recommander aux fins d’approbation par le CIDI, selon le cas, des directives générales pour l’allocation de ressources mobilisées par l’AICD et dont l’emploi n’est pas assujetti par les donneurs à des fins et à des limites déterminées.


6.
Superviser la gestion de toutes les ressources confiées à l’AICD et soumettre à ce sujet des rapports au CIDI quand celui-ci en fait la demande.


7.
Autoriser l’ouverture de sous-comptes sectoriels du FEMCIDI, selon qu’il convient, dans le cadre des priorités du Plan stratégique, conformément à l’article 9 du Statut du FCD/OEA.


8.
Approuver des directives pour la constitution de fonds spécifiques et fiduciaires liés aux objectifs et activités de l’AICD et l’allocation de ces fonds conformément aux accords conclus avec les donneurs.


9.
d’adopter les grandes lignes générales habilitant l’AICD à conclure avec des banques et d’autres institutions financières des accords relatifs à la gestion de ses ressources financières ;


10.
Soumettre au CIDI pour examen le projet annuel de budget de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités arrêtées par le CIDI.


11.
Proposer au CIDI pour examen, le cas échéant, des amendements aux normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD, ou pour leur acheminement aux organes compétents.


12.
Approuver, dans le cadre des politiques définies par le CIDI et dans le but d’augmenter les ressources, des grandes lignes permettant à l’AICD d’encourager des relations de coopération avec les Observateurs permanents, d’autres États, des organisations nationales et internationales, d’autres entités et d’autres personnes;


13.
Soumettre des rapports au moins chaque semestre sur les activités de l’AICD au CIDI et, le cas échéant, à d’autres entités et à d’autres personnes.

Article 10

Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), qui est un organe du Secrétariat général, remplit aussi l’office de Secrétariat exécutif de l’AICD et est identifié dans les normes et règlements de celle-ci et dans les documents officiels comme étant le “Secrétariat exécutif au développement intégré.”

Article 11

Fonctions du Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré a pour fonctions : 


1.
Aider les États membres à renforcer le partenariat pour le développement par le recours à l’échange de données d’expériences, à la réalisation d’actions conjointes, au soutien mutuel et à la coordination entre les organismes des États membres chargés de la coopération pour le développement, et entre les entités publiques et privées des États membres. À cette fin il doit :



a.
Conduire l’évaluation initiale de toutes les requêtes d’activités de coopération présentées.



b.
Préparer la proposition de programmation d’activités du partenariat pour le développement (ci-après “la Proposition de programmation”) en tenant compte des grandes lignes qui auront été tracées dans le Plan stratégique en matière de coopération.



c.
Réaliser une évaluation des résultats de la mise en œuvre des projets et des activités pour l’insertion de cette évaluation dans les rapports au Conseil d’administration ;


2.
Élaborer, promouvoir et mettre en œuvre les initiatives et les accords de coopération avec les organismes de coopération et de développement et des institutions publiques et privées des États membres, des États Observateurs permanents et d’autres États, ainsi qu’avec des organisations internationales, des organismes régionaux et internationaux de coopération, avec des institutions financières et avec d’autres entités afin de:



a.
Faciliter le captage et la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières.



b.
Promouvoir la coopération horizontale, en tant qu’élément important des activités de partenariat pour le développement, au moyen d’une coordination accrue et de la création des mécanismes nécessaires.



c.
Promouvoir le développement des ressources humaines par le biais de programmes de bourses et de formation, d’échanges de cadres et d’universitaires, par la mise en place de systèmes d’éducation à distance et d’autres activités similaires.



d.
Promouvoir l’échange de données d’expériences et de connaissances spécialisées, identifier les ressources et concerter les offres et les demandes de coopération, en compilant, traitant et disséminant les informations afin de faciliter et d’encourager les actions conjointes et le transfert de technologies connexes ;.


3.
Fournir un appui aux institutions des États membres sur leur demande, notamment à celles des pays dont l’économie est petite et le développement moins avancé, pour identifier, élaborer des projets et des activités financés par le FCD/OEA et faciliter leur mise en œuvre et leur coordination.


4.
Créer des activités et d’administrer des projets qui doivent être financés par des ressources captées par l’AICD ou qui lui ont été confiées.


5.
Fournir un appui spécifique aux institutions des États membres qui en font la demande, avec des ressources fournies à cette fin pour faciliter l’élaboration, l’administration et l’évaluation des projets et des activités financés avec des ressources qui ne proviennent pas du FCD/OEA.


6.
Administrer et autoriser l’engagement et le décaissement des ressources du FCD/OEA, des fonds spécifiques et d’autres avoirs confiés à l’AICD, conformément aux normes et accords pertinents.


7.
Soumettre régulièrement au Conseil d’administration, au CIDI et, selon qu’il convient, aux apporteurs de ressources, des rapports sur la marche des projets et activités, sur les résultats obtenus durant leur mise en œuvre, sur les fonds mobilisés et leur situation ainsi que sur autres ressources confiées à l’AICD.


8.
Apporter un appui au CIDI pour l’élaboration, l’actualisation et l’évaluation du Plan stratégique et des programmes interaméricains.


9.
Recommander au Conseil d’administration l’apport d’amendements aux normes et règlements concernant le personnel, le budget, le fonctionnement et l’administration de l’AICD.


10.
Fournir les services d’appui nécessaires au fonctionnement adéquat du Conseil d’administration.


11.
Soumettre au Conseil d’administration pour examen le projet de budget annuel de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités retenues par le CIDI.


12.
Coordonner l’appui des unités, bureaux et autres organes de l’Organisation pour l’accomplissement des fonctions de l’AICD.


13.
Exercer toute autre fonction que lui assignent le CIDI ou le Conseil d’administration.

Article 12

Directeur général de l’AICD


1.
Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général.


2.
Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI. Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agit d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c. et 20 des Normes générales ; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres du CIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration.


3.
Le Directeur général doit être une personne d’une compétence reconnue, entre autres, en matière de programmes de coopération, de développement, d’administration de projets, de gestion financière et en particulier de mobilisation de fonds.

Article 13

Fonctions du Directeur général


Le directeur général a pour fonctions :


1.
de diriger le Secrétariat exécutif au développement intégré dans l’accomplissement de ses fonctions, conformément á la Charte de l’OEA, au Statut du CIDI, au Statut de l’AICD et à d’autres normes et réglementations pertinentes de l’Organisation ;


2.
de mener à bien les activités techniques, opérationnelles et administratives que le Conseil d’administration et le Secrétaire général lui confient dans le cadre des normes et règles de l’Organisation, ainsi que des directives politiques définies par le CIDI dans leurs domaines de compétence respectifs.


3.
de soumettre des rapports au Conseil d’administration, au CIDI et au Secrétaire général sur le financement, les opérations, les activités de partenariat pour le développement et sur d’autres activités de l’AICD.


4.
de participer avec voix consultative aux réunions du Conseil d’administration, du CIDI ainsi qu’à d’autres activités du CIDI.


5.
de diriger la mise en œuvre des stratégies de mobilisation de ressources financières, techniques et autres dans le cadre des directives approuvées par le Conseil d’administration et, à cette fin, conclure les accords de coopération pertinents, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général.


6.
de nommer le personnel de l’AICD, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général, en tenant compte de l’article 113 de la Charte.


7.
de représenter l’AICD dans l’exercice des fonctions pertinentes définies dans le présent Statut. 


8.
d’assurer la coordination de l’appui des unités, bureaux et autres services de l’Organisation qui s’avère nécessaire à l’accomplissement des fonctions de l’AICD.

Article 14

Ressources


1.
Les ressources destinées à financer les activités de partenariat pour le développement intégré sont groupées dans les fonds suivants : le Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) ainsi que les dispositions relatives à d’autres ressources pour le partenariat pour le développement ; les fonds spécifiques ; les fonds fiduciaires ; enfin, le Fonds ordinaire de l’Organisation, dans la mesure du possible. Toutes les ressources du FCD/OEA continueront d’être inscrites au Programme-budget de l’Organisation qui est approuvé chaque année par l’Assemblée générale.


2.
L’AICD gère également d’autres ressources qu’il mobilise ou qui lui sont confiées.


3.
Le Secrétariat général établit un Fonds d’opérations de l’AICD destiné au financement des frais de supervision, d’administration et d’autres dépenses générales liées au Secrétariat exécutif. Ce Fonds est géré exclusivement par le Secrétaire exécutif et est alimenté par : 



a.
un virement prélevé sur le Fonds ordinaire du montant total des ressources inscrites au chapitre V du programme-budget de l’OEA, à l’exclusion : i. du montant affecté à l’Objet 3 (bourses) de ce chapitre et ii. des montants décaissés directement par le Sous-Secrétariat à la gestion pour régler les salaires, émoluments et toute autre dépense due au personnel du Secrétariat exécutif. Ce virement sera effectué chaque trimestre, proportionnellement au pourcentage des recettes budgétaires destinés au Fonds ordinaire et reçues par le Secrétariat général ;



b.
les contributions au titre de l’appui administratif et la supervision technique provenant des Fonds spécifiques et de Fonds fiduciaires gérés par l’AICD ;



c.
les intérêts provenant de ce Fonds ;



d.
diverses autres ressources que reçoit l’AICD ou le Secrétariat général au nom de l’AICD.


Aucune partie de cette disposition ne sera interprétée comme entravant le financement des salaires d’un personnel temporaire bénéficiant d’un contrat à durée limitée à l’aide de ressources du FCD/OEA, conformément à l’article 11 du Statut du FCD/OEA. Il en est de même pour le financement du personnel à l’aide des fonds spécifiques et des Fonds fiduciaires, dans la mesure où le permettent les conditions qui régissent ces Fonds.


4.
Le Secrétariat général établit un Fonds destiné au financement des programmes de bourses et de perfectionnement de l’AICD.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 15

Langues et documents

1.
Les langues officielles de l’AICD sont l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais.


2.
Le Conseil d’administration a deux langues de travail, qu’il choisit lui-même. Pour ses réunions ordinaires, les documents de travail seront disponibles dans les langues de travail, et l’interprétation sera assurée dans ces deux langues. Néanmoins, les États membres de l’Organisation peuvent présenter la proposition écrite dans l’une quelconque des langues officielles de l’AICD.


3.
Les rapports, le Règlement, les décisions du Conseil d’administration et tout autre document officiel de l’AICD publié sous sa forme finale est diffusé dans les langues officielles de l’AICD. Tous les autres documents de l’AICD peuvent être diffusés dans les langues de travail.

Article 16

Coûts des services d’appui au Conseil d’administration et du personnel

du Secrétariat exécutif


Les coûts d’infrastructure et de personnel du Secrétariat exécutif, les services de conférences et d’appui logistique au Conseil d’administration sont supportés par le Secrétariat général, dans les conditions prévues par les dispositions pertinentes du Statut du FCD/OEA.

Article 17

Appui des bureaux hors siège du Secrétariat général

L’AICD utilise les services des bureaux hors siège du Secrétariat général, là où ils existent, conformément aux dispositions en vigueur.

Article 18

Programme de bourses et de formation


1.
L’AICD, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, administre le Programme de bourses et de formation, dans le cadre des normes qui régissent le programme et en conformité avec les politiques et priorités approuvées par le CIDI et les règles pertinentes. Il en fait rapport au CIDI.


2.
Le Fonds ordinaire continuera de financer le Programme de bourses et de formation. Cependant, le Secrétariat exécutif élaborera une stratégie de mobilisation de ressources dans le but de renforcer le Programme de bourses et de formation en tenant compte, entre autres, du Fonds d’investissement des bourses, afin que ledit Programme parvienne à une autonomie financière complète.

Article19

Révision


Au plus tard quatre ans après l’entrée en vigueur du présent Statut, et à partir de cette date périodiquement, le CIDI entreprendra un examen approfondi du fonctionnement, des opérations et du financement de l’AICD. À l’issue de cet examen, il présentera ses recommandations à l’Assemblée générale.

Article 20

Règlement


Le Conseil d’administration élabore son Règlement, qui sera soumis au CIDI pour approbation.

Article 21

Modifications


L’Assemblée générale peut de sa propre initiative ou sur la requête du CIDI modifier le présent Statut.

Article 22

Entrée en vigueur


Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale.
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RÈGLEMENT DU CONSEIL

D’ADMINISTRATION DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (AICD)

(Adopté à la soixantième réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenue le 6 juin, 2016)

I.   COMPOSITION

Composition du Conseil d’administration

Article 1.
Le Conseil d’administration de l’AICD (ci-après dénommé  “le Conseil” ou “le Conseil d’administration”) est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommée “l’Organisation”) élus par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (ci-après dénommé “CIDI”), comme le prescrit l’article 7 du Statut de l’AICD.  Le Président du CIDI est ex-officio membre du Conseil d’administration, mais ne jouit pas du droit de vote.

Durée du mandat
Article 2.
Les membres du Conseil d’administration sont élus pour la durée établie à l’article 7.2 du Statut de l’AICD.  Leur mandat commence à courir à la date de leur élection, et arrive à expiration à l’élection de leurs successeurs.

Désignation de représentants
Article 3.

1.
Chaque État membre qui a été élu au Conseil d’administration doit désigner un représentant titulaire qui sera, de préférence, une personne ayant une expérience et des connaissances reconnues en matière d’activités liées aux programmes de coopération et de développement et d’activités connexes. Cet État membre peut également nommer auprès du le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers. Les États membres doivent notifier par écrit au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) tout changement dans leur représentation auprès du Conseil.


2.
Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants et de ses conseillers au Conseil.

Accréditation de représentants
Article 4.
Les États élus pour faire partie du Conseil accréditent leurs représentants par une communication écrite adressée par leur Mission permanente au Secrétaire général de l’Organisation dans les 15 jours suivant la date de leur élection.  Le Directeur général de l’AICD informe par écrit les membres du Conseil et le CIDI de tout changement dans la représentation des États qui composent le Conseil.

II. ATTRIBUTIONS

Attributions du Conseil d’administration

Article  5.


1.
Le Conseil d’administration exerce les attributions prévues à l’article 9 du Statut de l’AICD, ainsi que celles que lui confèrent l’Assemblée générale ou le CIDI.

2.
En application de l’article 17 du Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA), le Conseil peut modifier le calendrier de la programmation, de l’engagement des dépenses et de la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement s’il le juge nécessaire ou utile à la tâche qu’accomplit l’AICD en faveur de tous les États membres.  Le Conseil informe le CIDI des changements intervenus dans le calendrier dans les cinq jours ouvrables suivant la date à laquelle il aura pris cette décision. 

3.
Dans l’exercice de ses attributions, le Conseil accorde l’attention voulue aux décisions et recommandations émanées des différents organes du CIDI dans le cadre des activités de coopération.

III.   BUREAU

Le Président et le Vice-président

Article 6.  Le Conseil d’administration élit chaque année un Président et un Vice-président au cours de sa première réunion suivant la réunion du CIDI au cours de laquelle auront été élus les membres du Conseil.  Le Président doit être élu parmi les représentants titulaires.  La vice-présidence peut être exercée par un représentant suppléant.

Durée des mandats du Président et du Vice-président

Article 7.
Le Président et le Vice-président exercent leurs fonctions depuis le jour de leur élection jusqu’à l’élection de leurs successeurs l’année suivante.  Cette disposition ne s’applique pas si l’État représenté par le Président ou par le Vice-président cesse de faire partie du Conseil d’administration. Dans ce cas, la présidence ou la vice-présidence est déterminée par les dispositions de l’article 9 du présent Règlement jusqu’à ce que le Conseil d’administration élise le nouveau Bureau lors de la première réunion du Conseil suivant l’élection annuelle des membres de ce dernier, conformément à l’article 6 du présent Règlement.  Le Président et le Vice-président peuvent être réélus.

Fonctions du Président
Article 8.
Le Président du Conseil:


1.
Convoque les réunions du Conseil d’administration; établit l’ordre du jour de ces réunions; ouvre et lève les séances; dirige les débats; accorde la parole aux délégations dans l’ordre où elles la demandent; soumet au vote les questions et annonce les résultats; arrête des décisions sur les motions d’ordre, et en général donne suite ou fait donner suite aux dispositions du présent Règlement.


2.
Installe les groupes de travail que crée le Conseil.


3.
Représente le Conseil auprès des autres organes de l’Organisation.


4.
S’acquitte de toute autre fonction qui lui est confiée expressément en vertu d’autres instruments juridiques de l’Organisation, et de celles que lui confèrent l’Assemblée générale, le CIDI et le Conseil.

Suppléance des membres du bureau
Article 9.


1.
En cas d’absence temporaire du Président, le Vice-président le remplace.  Si l’absence du Président ou du Vice-président s’avère permanente, le Conseil d’administration élit un nouveau Président ou un nouveau Vice-président, selon le cas, pour le reste de leurs mandats respectifs. Cette élection doit avoir lieu dans les soixante jours qui suivront la date de la notification officielle aux membres du Conseil, effectuée par le SEDI, de la cessation permanente des fonctions de l’un ou l’autre membre du Bureau.


2.
En cas d’absence temporaire du Président et du Vice-président, les fonctions de la présidence sont exercées par le représentant du pays auquel revient ce poste, selon l’ordre alphabétique espagnol, en commençant par l’État dont le représentant occupe la présidence.

IV.   PARTICIPATION AUX REUNIONS

Article 10.


1.
Chaque membre du Conseil d’administration participe aux réunions du Conseil avec droit de parole et droit de vote.


2.
Le Président du CIDI remplit ex-officio les fonctions de membre du Conseil d’administration, sans droit de vote.

3.
Les États membres de l’Organisation qui ne sont pas membres du Conseil peuvent assister aux séances de ses réunions définies à l’article 18 et participer à ses activités sans droit de vote.


4.
Les représentants des Observateurs permanents de l’Organisation peuvent assister aux séances publiques des réunions du Conseil et être invités par ce Conseil à participer à ses activités.


5.
Les représentants des institutions inscrites au registre des organisations de la société civile tenu par l’Organisation peuvent assister aux séances publiques des réunions du Conseil d’administration en qualité d’observateurs, conformément au paragraphe 13 des “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.


6.
Les représentants d’autres États et organismes internationaux qui, de l’avis du Conseil d’administration, ont apporté un appui substantiel et assumé un engagement en faveur des programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation peuvent être invités par le Conseil à assister aux séances publiques de ses réunions et à participer à ses activités.


7.
Le Secrétaire général de l’Organisation et le Directeur général de l’AICD participent aux réunions du Conseil avec droit de parole mais sans droit de vote.


8.
Le Conseil peut inviter à ses séances publiques en qualité d’invités spéciaux des institutions et entités gouvernementales nationales et internationales et des personnes ayant une compétence reconnue relativement aux questions qui doivent être examinées à la réunion et menant des activités qui ont un rapport quelconque avec les travaux du Conseil.

V. FONCTIONNEMENT
Méthode de travail

Article 11.

Le Conseil d’administration exerce ses attributions au moyen: 

a) des réunions de ses membres;

b) des réunions tenues par téléconférence ou par vidéoconférence, si les circonstances le permettent; 

c) des consultations électroniques entre le Président et les membres du Conseil,

d) des groupes de travail visés à la Section VI du présent Règlement. 

Réunions du Conseil

Article 12.


1.
Le Conseil tient deux réunions par an: l’une pour élire son bureau et exercer les attributions qui lui sont conférées par l’article 9 du Statut de l’AICD, et l’autre pour approuver la programmation intégrale des activités de partenariat pour le développement visées à l’article 17 du Statut du FCD/OEA et exercer toutes autres attributions jugées nécessaires.


2.
Le Conseil peut tenir d’autres réunions, si elles sont jugées nécessaires, par suite de la décision du CIDI ou de la majorité des membres du Conseil.

Ordre du jour des réunions et distribution de documents

Article 13.

1.
Le Président du Conseil, avec la collaboration du Directeur général de l’AICD, établit un avant-projet d’ordre du jour pour chaque réunion du Conseil et le soumet à la considération des autres membres de ce dernier, au moins soixante jours avant la tenue de la réunion correspondante.  Les membres du Conseil disposent d’un délai de dix jours pour présenter leurs observations sur les thèmes décidés par le Président. Sur cette base, le Président élabore le projet d’ordre du jour de la réunion.


2.
Le SEDI distribue aux membres du Conseil et aux autres États membres de l’Organisation le projet final d’ordre du jour et les documents de la réunion au moins trente jours avant la réunion.

Lieu des réunions

Article 14.
Les réunions du Conseil d’administration ont lieu au Siège du Secrétariat général de l’Organisation, à moins que le Conseil n’en décide autrement en raison de considérations d’ordre financier. La réunion annuelle à laquelle sera approuvée la programmation intégrale de partenariat doit toujours avoir lieu au Siège.

Réunions électroniques

Article 15


1.
Le Conseil peut, sur autorisation de son Président, tenir ses réunions par téléconférence ou vidéoconférence.  Les réunions du Conseil qui sont tenues par ces moyens électroniques doivent respecter les mêmes critères que les autres réunions relativement à la convocation, au quorum et aux autres formalités prévues dans le présent Règlement.  Des services de secrétariat et d’interprétation seront fournis pour ces réunions, dont l’ordre séquentiel sera établi en fonction des autres réunions du Conseil. 

2.
Les décisions qu’adopte le Conseil dans les réunions tenues par téléconférence ou vidéoconférence ont la même validité que celles émanées de réunions bénéficiant de la participation physique de ses membres.

Convocation
Article 16.

1.
Au nom du Président du Conseil, le SEDI fait parvenir aux membres de ce Conseil les avis de convocation aux réunions. Cet avis de convocation peut être envoyé par courrier électronique ou par tout autre moyen écrit.

2.
Le SEDI envoie une copie de la convocation aux Missions permanentes de tous les États membres et aux Missions des Observateurs permanents de l’Organisation pour information et en vue de leur participation conformément à l’article 10.

Invitations

Article 17.


Au nom du Président du Conseil, le SEDI fait parvenir des invitations aux réunions du Conseil aux entités visées aux paragraphes 6 et 8 de l’article 10.

Séances publiques et séances privées
Article 18.


1.
Les séances des réunions du Conseil sont publiques à moins que celui-ci n’en décide autrement, et qu’il le fasse savoir par écrit aux délégations des États membres de l’Organisation avec un préavis d’au moins vingt-quatre heures. Les séances du Conseil consacrées à l’approbation de la programmation intégrale des activités de partenariat pour le développement visées à l’article 12.1 sont toujours publiques.


2.
Peuvent assister aux séances privées les membres du CIDI qui le désirent, en qualité d’observateurs, et toute autre personne que le Conseil estime nécessaire pour l’examen des points de l’ordre du jour de ses travaux.


3.
Les réunions des groupes de travail du Conseil sont privées, sauf décision contraire de leurs membres.

Consultations faites par le Président par voie électronique
Article 19.

1.
S’il doit se prononcer sur des questions relevant de la sphère de compétence du Conseil d’administration qui requièrent une attention immédiate, le Président du Conseil, avec l’appui logistique du SEDI, fait parvenir aux États membres du Conseil, par voie électronique, y compris par télécopieur, des informations relatives à la question qui motive la consultation, accompagnées d’une proposition la concernant.  Il demande en même temps aux États membres du Conseil de voter sur la proposition et les informe de la date limite de réception des réponses.  Il précise également que l’absence d’une réponse sera considérée comme une acceptation de la proposition.  Les États membres qui répondent à cette consultation le font par la voie électronique susmentionnée dans un message adressé au Président du Conseil, avec copie adressée au SEDI.  À l’expiration du délai fixé, le Président du Conseil compte les réponses, certifie le résultat, et le communique aux États membres du Conseil. 

2.
Le SEDI fait parvenir une copie de la consultation électronique aux membres du CIDI pour information.

3.
Les propositions soumises à la consultation par voie électronique sont considérées comme rejetées si au moins cinq États membres du Conseil s’y opposent.

4.
Les décisions adoptées par le Conseil d’administration par cette voie ont la même validité et elles sont communiquées au même titre que les décisions approuvées pendant les réunions du Conseil;  elles sont enregistrées par le SEDI, qui les numérote en suivant la séquence des décisions adoptées sur place.
VI.   GROUPES DE TRAVAIL

Création et attributions
Article 20.
Le Conseil d’administration peut créer des groupes de travail temporaires lorsqu’il l’estime nécessaire. Les groupes de travail considèrent, analysent, examinent ou étudient les questions spécifiques que lui confie le Conseil d’administration, et font rapport à ce dernier de leurs conclusions et recommandations.  Les groupes de travail déterminent la procédure qui sera suivie dans l’accomplissement de leurs attributions.

VII. QUORUM, DÉBATS ET VOTE

Quorum

Article 21.
Le quorum pour les réunions du Conseil est constitué par la majorité (5 membres) des États membres du Conseil.

Débats et vote
Article 22.
Les règles devant régir les débats et les différents types de vote prévus dans le Règlement du CIDI s’appliquent, le cas échéant, aux séances des réunions du Conseil d’administration.

Majorités requises pour l’adoption des décisions 

Article 23. 
Le Conseil adopte ses décisions à la majorité des votes affirmatifs de ses membres (5 votes), sauf disposition contraire du présent Règlement ou d’autres instruments applicables.

Article 24.
Le vote affirmatif de six membres du Conseil est requis pour:

1. Adopter les décisions relatives aux questions budgétaires;

2. Réexaminer les décisions du Conseil.

VIII. ELATIONS ENTRE LE CONSEIL ET LE CIDI

Article 25.
Le Président du Conseil d’administration tient le CIDI informé, par l’intermédiaire de son président, des travaux accomplis par le Conseil d’administration dans l’exercice des attributions qui lui sont conférées à l’article 9 du Statut de l’AICD. Le Président du Conseil, avec la collaboration du SEDI, informe par écrit le CIDI, par l’intermédiaire de son Président, de toutes les décisions adoptées par le Conseil, dans un délai de cinq jours ouvrables.

IX. SECRÉTARIAT

Secrétariat technique

Article 26.
Le SEDI remplit le rôle de secrétariat technique du Conseil d’administration et fournit au Conseil l’assistance nécessaire à l’exercice de ses attributions.  Le secrétariat technique est chargé d’organiser les réunions du Conseil, d’élaborer les documents pour ces réunions, de rédiger les rapports y afférents, y compris les textes des décisions adoptées, et de s’acquitter de toutes autres attributions qui lui sont confiées dans le présent Règlement ou dans d’autres instruments de l’Organisation qui lui sont applicables.

X.   DOCUMENTS

Documents de travail

Article 27.
Le SEDI fait parvenir à tous les États membres les documents de travail présentés pour examen au Conseil d’administration dans les deux langues de travail que détermine le Conseil.

Décisions du Conseil
Article 28.   Les décisions qu’adopte le Conseil d’administration sont consignées dans un document officiel élaboré par le SEDI dans les deux langues de travail que décide le Conseil, et approuvées par ce dernier avant la clôture de la réunion.  Dans ce document figure le titre, la cote et le contenu des décisions, les modalités de leur approbation, de même que les raisons qui les ont inspirées.  Le document comportant les décisions est publié dans les quatre langues officielles de l’Organisation et diffusé par le SEDI auprès de tous les États membres.
Rapports finals

Article 29.
Le SEDI élabore un rapport final de chaque réunion du Conseil. Ce rapport est envoyé pour consultation aux membres du Conseil et au Président en vue de leur approbation. Le SEDI le publie dès son approbation dans les quatre langues officielles de l’Organisation et le diffuse auprès des États membres.

Rapports du Directeur général au Conseil d’administration

Article 30.
Le Directeur général de l’AICD présente au Conseil d’administration des rapports trimestriels sur les activités menées pendant cette période et sur celles qui sont prévues pour le trimestre suivant.

XI. MODIFICATION DU RÈGLEMENT

Article 31.


1.
Le présent Règlement peut être modifié par le CIDI, de sa propre initiative ou sur la recommandation du CIDI ou sur la recommandation du Conseil d’administration formulée à travers le CIDI.


2.
Lorsque le Conseil détermine qu’il est urgent d’effectuer une modification déterminée au présent Règlement, il peut demander au CIDI d’autoriser l’application provisoire de cette modification jusqu’à ce que celle-ci soit examinée et approuvée par le CIDI lors de sa prochaine réunion ordinaire.

Article 32.
Les questions de procédure non prévues dans le présent Règlement sont résolues par le Conseil, étant entendu que les modalités de règlement sont en concordance avec les dispositions d’autres instruments juridiques applicables au Conseil.
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�.	Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère le contenu de ses réserves à la ZLEA formulées dans les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques…


� N. B. Le « Plan stratégique intégré quadriennal » mentionné dans la résolution AG/RES.1 (XLVII-E/14) est le même que le « Plan stratégique quadriennal » de la résolution CP/RES. 1061(2063/16). 


� 	Les États-Unis ont participé avec plaisir à la Troisième Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des risques de catastrophe tenue à Sendai au Japon en 2015. Nous exprimons notre gratitude au gouvernement du Japon pour la tenue de la conférence, ainsi que la précieuse orientation qu’il a imprimée aux efforts visant à réduire les risques de catastrophe. Les États-Unis…





